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La pr4sence de travailleurs Prangers est une vieille tradition sur les 
chantiers, ou dans les manufactures frangaises, et pourrait meme rappeier 
que les r^giments Prangers font egalement partie de la coutume la plus 
traditionnelle dans l’arm^e royale, imperiale ou r^publicaine.

D£s le temps de la Renaissance on trouvait a cot4 de la garde 4cossaie 
et du regiment de Piemont des civils comme Leonard de Vinci, ou comme 
l’astrologue Ruggieri, pour ne rien dire des sp^cialistes qui introduisaient 
l’industrie de la faience dans la r^gion de Nevers. Le XVII*me si£cle vit 
s’amplifier Pappel aux Prangers, qu’il s’agit des nombreux r£giments 
Prangers, surtout irlandais, ou des sp£cialistes de la m&allurgie venus 
de Stolberg jusqu’au coeur de la Normandie aux forges de Conches ou 
des drapiers flamands appeles par Colbert k Abbeville. Le r£gne de 
Louis XV devait voir augmenter encore le nombre des Prangers venus 
travailler en France, mais pour de longues annees l’importance de F416- 
ment britannique devait s’affirmer avec l’influence croissante des nou- 
velles m^thodes industrielles pour lesquelles l’Angleterre conserva jusqu’^ 
la premi^re guerre mondiale une sup£riorit£ incontest^e dans presque tous 
les domaines. L'exemple le plus spectaculaire est probablement celui de 
John Holker qui devait 4tablir de la Normandie au Langduedoc tout un 
r£seau de manufactures assez florissantes pour lui avoir valu le titre 
prestigieux d’inspecteur g£n£ral des manufactures a l’instar de l’&ranger.

Les guerres de la Revolution et de l’Empire n’interrompirent pas ce 
courant; tout au plus les rectifications de frontieres avant ou apr£s 1814 
rendent eiles plus difficile de d^finir exactement ce qu’^tait alors un 
etranger, mais on peut observer que le fournisseur de harnais de Napo­
leon ne cessa pas son activite en depit des guerres, et ce fut presque k la 
veille de la chute de l’empire que le corroyeur Plummer abandonna la 
national^ britannique, qui ne l’avait jamais empeche de voir grossir ses 
ateliers. La Situation etait evidemment moins claire pour les innombrables 
travailleurs nes dans un pays, devenus fran^ais par suite de quelque traite, 
puis ayant perdu cette qualite k la suite du changement d’attribution de 
leur pays natal. La Situation est encore plus complexe pour les soldats des
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diverses armees d’occupation qui jugErent prefErables de demeurer en 
France au lieu de regagner quelque garnison danoise ou russe pour ne 
rien dire des partisans des dynasties napolEoniennes qui avaient prEfErE 
revenir dans les frontiEres fran£aises plutot que d’encourir la vengeance 
des souverains restaures, comme le firent tant d’afrancesados. Ces Espa- 
gnols devaient etre imitEs en outre au hasard des remous, par de nombreux 
EmigrEs, plus ou moins politiques, en difficulcE avec les autoritEs de Ieur 
pays d’origine. A la masse des travailleurs manuels s’ajoutaient de temps 
a autre des reprEsentants des professions intellectuelles, par exemple des 
officiers polonais EmigrEs en 1831 se retrouvErent intEgrEs dans le Service 
des ponts et chaussEes qui manquait de personnel ayant une connaissance 
süffisante de la geometrie pour les levers de plans et le tracE des nouvelles 
routes. Ce furent toutefois les Britanniques qui continuErent E. fournir 
pendant tout le siEcle une part importante des spEcialistes dans toutes les 
professions industrielles, aussi bien dans la mEtallurgie que dans les as- 
surances. Ils tinrent une place particuliEre dans les Services de construc- 
tion et d’exploitation des premieres voies fernes. Toute fois leur nombre 
n’Etait pas süffisant pour tous les travaux de terrassement requis et ils 
furent complEtEs par de nombreux Beiges ou RhEnans, et merae dans le 
sud-est par des originaires des divers Etats italiens, transposant sur le 
continent l’habitude d’une Emigration saisonniEre comme ils la prati- 
quaient depuis longtemps en Corse.

A la fin du XIXtme siEcle, l’immigration se dirigeant vers la France 
se recrutait presque exclusivement dans les pays europEens et plus spEci- 
alement dans les rEgions frontaliEres; si l’essor du sentiment nationaliste 
pouvait dans une certaine mesure constituer un obstacle £L la venue 
d’Etrangers, les variations de la lEgislation tenaient une place non nEgli- 
geable dans l’orientation des ressortissants d’autres pays dEsireux de 
tenter leur chance en France. Les possibilitEs de travail existant en France 
en dEpit de la lenteur de l’essor industriel se trouvaient d’autant plus 
apprEciEes des Etrangers que les conditions de rEtribution y Etaient rela- 
tivement avantageuses par rapport ü celles de la plupart des pays voisins. 
II y avait aussi le souci des employeurs de trouver une main d’oeuvre 
moins exigeante que les Fran^ais qui, d’autre part, en raison du nombre 
relativement important de petits propriEtaires ruraux ne se dEpla5aient 
pas aussi facilement que la main d’oeuvre dans d’autres pays. II faut 
souligner cependantqu’on attendit le recensement de 1851 pourdEnombrer 
les Etrangers; ils reprEsentaient officiellement alors moins de 380 000 per- 
sonnes, soit 1% au plus de la population. Trente ans plus tard leur nombre 
dEpassait un million, soit 2,6% de la population, et en 1911 on comptait 
I. 159 000 Etrangers soit 2,8% de la population. Ce chiffre avait d’ail- 
leurs EtE artificiellement diminuE, comme tous ceux Etablis depuis le dEbut
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du XXime siEcle, par l’effet des lois franjaises. Si le rEgime de la conscrip- 
tion Etait un ElEment repulsif pour les demandes de naturalisation, par 
contre les lois franfaises avaient instaurE k partir de 1881, la pratique 
de la naturalisation automatique pour les descendants d’Etrangers eux 
memes dEjü nEs en France; et la naturalisation des Prangers nEs en France 
de parents nEs hors des frontiEres fut de meme largement facilitEe. On ne 
saurait d’autre part oublier que depuis la construction des chemins de fer 
on trouvait, surtout dans les pays du nord et du nord-est, nombre d’Etran- 
gers qui venaient quotidiennement travailler en France, mais continuaient 
d’habiter de l’autre c6te de la frontiEre. Ces frontaliers Etaient estimEs 
en 1913 k plus de 50 000 pour la seule frontiEre beige.

Sous ces rEserves indispensables, les groupes etrangers vivant en France 
au dEbut du siEcle Etaient essentiellement constituEs par des ElEments 
originaires de pays limitrophes. Le plus important Etait alors celui des 
330 000 Italiens qui se dispersaient k vrai dire dans bien des rEgions, cas 
assez exceptionnel. On en trouvait Evidemment une masse compacte dans 
les dEpartements du sud-est oü l’entourage, et meme la langue, leur Etaient 
familiers, mais on en trouvait aussi dans les rEgions minieres du nord et 
surtout du nord-est, et beaucoup se dispersaient dans les grandes villes 
oü ils exerjaient principalement les professions du bätiment, tailleurs de 
pierres ma9ons, cimentiers, mosaistes, fumistes principalement; certains 
rEussissaient bien et devenaient soit höteliers soit entrepreneurs, faisant 
venir pour les aider dans leur Etablissement ou dans leur entreprise des 
parents, des originaires du meme village ou de la meme province.

Les 323 000 Beiges Etaient au contraire bien plus localisEs, presque tous 
Etaient recensEs entre la frontiEre du nord et la Seine, avec une forte den- 
sitE dans les dEpartements du Nord et du Pas de Calais oü ils arrivaient 
localement k reprEsenter le tiers de la population des villes des mines ou 
du textile. On en trouvait aussi le long des voies navigables oü nombre 
d’entre eux avaient EtE attirEs par les mariniers de leur pays.
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Les 89 000 Allemands posaient de tout autres probl&mes. On les ren- 
contrait assur^ment souvent dans les regions fronti^res, mais ils se disper- 
saient aussi dans les grandes villes de toute la France. II y avait parmi 
eux une proportion plus importante d’elements f&ninins que pour les 
autres groupes nationaux, en raison de l’usage fröquent dans les grandes 
familles de la Bourgeoisie commenjante d’employer une gouvernante et 
une institutrice, allemande et anglaise, afin d’enseigner les rudiments de 
leur langue aux enfants. Un probteme d£licat ötait pos£ par les Franjais 
n&s dans les d^partements perdus en 1871; certes, en apparence, les situa- 
tions legales 4taient claires et on pouvait consid^rer que les personnes n£es 
dans ces regions etaient franjaises si eiles y £taient n£es avant le trait£ 
de Francfort et ensuite allemandes, mais il y avait le probl&me des options 
des parents qui pouvaient changer la nationale des enfants; il y avait 
surtout le fait que les Services du recensement, peu exigeants, inscrivaient 
ce qu’on leur disait - bien des exemples le prouvent - et il existe un nombre 
appr^ciable de personnes, d’äges tr£s divers, qui s’4taient declarees comme 
4tant alsacien, lorrain ou polonais, qui Etaient peut-etre des Allemands, 
des Autrichiens ou des Russes, sans que l'implantation g^ographique 
du lieu de naissance permette de la dTerminer avec precision, surtout 
transcrit par un personnel de secr£tariat sans grande culture linguisti- 
que.

Les 80 425 Espagnols posaient certes moins de probl&mes; ils se ren- 
contraient essentiellement dans les d^partements pyr&i^ens ou languedo- 
ciens, s’integrant avec une facilit£ particuliere dans les £14ments basques 
ou catalans; on les retrouvait parfois disperses par petits groupes plus 
ou moins familiaux et locaux, comme les Italiens, mais moins nombreux 
et presque toujours dans le commerce des fruits et agrumes, ou dans 
l’hotellerie.

Les 72 000 Suisses avaient £l peu pr£s le meme genre d’implantation, 
avec une proportion assez forte dans les d^partements du Jura, mais aussi 
avec un ^clatemenc dans les grandes villes oü ils occupaient souvent des 
emplois dans l’industrie hoteli^re de haut niveau, dans les professions 
industrielles chimiques ou 61ectriques 4galement, ä cot£ bien entendu de 
Fhorlogerie traditionnelle.

Les 36 000 Anglais, au sens le plus large, comprenaient des natifs des 
parties les plus diverses de FEmpire, mais avec une forte majorite d’ori- 
ginaires des lies Britanniques, surtout dans les regions portuaires et aussi 
sur la Cote d’Azur. Les 16 000 Russes s’y rencontraient aussi en nombre 
appr^ciable, et il est trop Evident qu’en dehors d’un certain pourcentage 
de domestiques venus avec les riches oisifs fr^quentant en hiver les bords 
de la mer M6diterran£e, il y avait dans ces deux colonies £trang£res une 
proportion particuli^rement 41ev£e de non-travailleurs.
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Cette Situation ne devait gu&re se modifier avant la premi&re guerre 
mondiale en d£pit d’une augmentation globale du nombre des Prangers 
passant de 1 033 000 en 1901 k 1 159 000 en 1911. Des changements 
pouvaient cependant s’observer dans la repartition des divers groupes 
nationaux, dans leur Evolution relative ou dans leur composition. Il y 
avait une l£g£re diminution du nombre des Beiges et des Luxembourgeois, 
probablement par suite des naturalisations automatiques. Les Suisses et 
les Britanniques avaient au contraire augment4 - d’environ 10% -mais les 
Espagnolspassaient de 80000 a 105 000 et surtout les Italiens de 330000 ä 
419 000. Les prog&s les plus spectaculaires £taient pourtant ceux des ori- 
ginaires de pays souvent plus 41oign£s: si les Allemands voyaient leur 
nombre augmenter de 89 000 ä 102 000, les Autrichiens grimpaient de 
9700 k 14 000, les Hongrois de 1940 ^31 70, les Turcs de 2727 k 8132, les 
Roumains, Serbes et Bulgares de 5200 k 8000, les Africains, tous sujets ou 
prot£g£s fran^ais de 1150 k 3120, et les Russes de 16 061 k 35 016. Un 
sondage effectu^ dans plusieurs grandes villes permet de d&erminer que 
les mouvements antis4mites et l’echec de la Evolution de 1905 furent 
pour beaucoup dans la venue en Europe occidentale de nombreux isra£li- 
tes de nationalite russe ou austro-hongroise ainsi que le montrent les re- 
gistres de recensement pr^cisant les lieux de naissance souvent encore plus 
r£v£lateurs que les noms de famille. Seules les villes de la Cöte d’Azur 
continuaient k voir dans un pourcentage presque identique les joyeux 
fetards des grandes nuits de Cannes, les malades du poumon et les pro- 
scrits politiques, mais il y avait une prolif&ration de fourreurs, pelletiers 
et tailleurs, aussi bien a Paris que dans les grands centres de province 
comme Marseille, Lyon ou Rouen. On enregistrait aussi, pour la premi^re 
fois, la pr^sence en France de travailleurs agricoles recrutes syst^mati- 
quement par des organismes specialises dans les regions surpeupl^es 
d’Europe orientale: 700 Polonais 4taient ainsi venus en Lorraine d£s 
1907, mais ils ^taient d£ja 6000 en 1910 et 20 000 en 1913, presque tous 
amen^s par la soci£t£ polonaise d’&nigration en rapport avec le syndicat 
fran£ais de la main d’oeuvre agricole regroupant les employeurs.

Une autre nouveaut^ incontestable 4tait l’arrivee en France de travail­
leurs africains; ils semblent avoir 4t£ alors surtout des matelots sans sp4- 
cialit4, des soutiers ou des hommes de pont, demeures en France apr&s un 
voyage interrompu par quelque accident d’escale. Il en allait de meme 
pour nombre d’41£ments levantins englobes sous la d^signation legale de 
Turcs. On devait enfin signaler, comme une exception la presence k cöt£ 
des individus isol£s, d’un groupe de travailleurs chinois introduit dans la 
r£gion de Dieppe par une compagnie de fabrication de produits chimi- 
ques.

Toutefois k la veille de la guerre l’immense majorit£ des Prangers vi-
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vant en France £tait constitue par une accumulation de cas individuels, 
les cas d’immigration organis^e restant tr£s limit4s. De meme les effectifs 
les plus importants demeuraient ceux des originaires de pays limitroph.es 
de laFrance, et qui s’etablissaient de preference dans les regions frontieres. 
Ils posaient ainsi des probl&mes complexes. On pouvait aussi bien sup- 
poser qu’ils trouvaient dans cette proximite de leur groupe national des 
facilit^s pour constituer des groupes minoritaires maintenus plus cohe- 
rents, par les possibilites de retour au pays ou d’apport de nouveaux 
el£ments, ou bien au contraire qu’ils se fondraient plus aisement dans une 
population fran$aise ayant le meme genre de vie, et utilisant k l’occasion 
une langue voisine de la leur, qu’il s’agit des flamands, des catalans ou des 
basques. Les chances d’integration dans la population franjaise etaient 
encore accrues par la duree du Service militaire contribuant a rendre 
plus nombreux les mariages mixtes. Certes il y avait parfois des incidents 
que la diff4rence de nationale permet k l’occasion de qualifier de mani- 
festations x^nophobes, mais il semble bien que dans nombre de cas les 
bagarres du samedi soir ou du dimanche apr&s midi relevaient pour le 
moins autant de la rivalite classique entre les jeunes d’un village, d’un 
chantier, d’un atelier, d’un quartier, ou d’un r^giment; diff4rents rapports 
de police montrent d’ailleurs que ces incidents ötaient le plus souvent 
l’occasion d’alliances aussi ephemeres que les oppositions les plus vio­
lentes. Toutefois il y avait des regions oü les diff^rences de moeurs po­
saient des probtemes, par exemple Parrondissement de Briey, en Meurthe 
et Moselle, comptait 45 000 Italiens sur 72 000 Prangers, et sur un total 
de 125 000 habitants. Leur arrivöe, d’abord sans cohesion, avait ete or- 
ganisäe k partir de 1911 par les soins du Comit4 des Fourges qui avait cr£4 
un Service de recrutement collectif pour mettre fin aux rivalit£s entre les 
diverses entreprises dont les agents pratiquaient une v4ritable surenchere 
aupr£s des immigrants dans les gares frontieres. L’affluxdeces Italiens-un 
groupe compact de 7000 travailleurs etait ainsi installe dans les logements 
foumis par les entrepises - posait d’autant plus de probl^mes que les 
ouvriers franjais voyaient en eux une main d’oeuvre concurrente dont 
la pr£sence empechait de satisfaire leurs revendications salariales. Les 
nouveaux venus, de leur cot£, n’^taient pas long a realiser qu’ils Etaient 
moins pay^s que les Fra^ais, sans tenir compte des differences de quali- 
fication, et les plaintes des Lorrains se combinaient avec les protestations 
des Services officiels italiens pour poser des probl&mes que les employeurs, 
tout comme les autoritds franjaises, n’avaient pas encore resolus lorsque 
la mobilisation generale vint modifier toutes les conditions d’emploi de 
la main d’oeuvre.

La premi&re guerre mondiale devait bouleverser d£s ses premi&res heu- 
res la Situation des colonies 4trang£res en France. Les ressortissants des puis-
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sances belligerantes avaient Ete, k l’exception des Britanniques, rappelEs 
plus ou moins impErativement par les mesures de mobilisation progres­
sives prises en Allemagne ou en Autriche-Hongrie. Les ElEments feminins 
semblent avoir suivi le mouvement des mobilisables. Inversement, en 
quelque sorte, l’invasion allemande en Belgique avait amenE le repli vers 
la France de familles entiEres plus ou moins mElangEes aux civils des dE- 
partements envahis, quand ils avaient eu le temps de s’Eloigner de la zone 
occupee par les troupes allemandes.

Les mesures de mobilisation massive, sans prEcEdent dans l’histoire, 
avaient d’autre part amenE un ralentissement, sinon un arret, de la pro- 
duction industrielle. Cette dEsorganisation, sans importance majeure dans 
l’hypothEse gEnEralement admise sans discussion d’une guerre trEs courte, 
devenait dangereuse pour la defense nationale dEs que les combats du- 
raient et il fallait d’urgence approvisionner les armees, leur foumir les 
vivres, mais aussi les munitions, les armes et les Equipements dont la con- 
sommation depassait toutes les prEvisions. De plus la France n’avait pas 
trouvE l’Equivalent des masses de travailleurs que les victoires d’Hinden- 
burg avaient apportEes ä l’Economie allemande avec les prisonniers russes 
de Tannenberg pour ne rien dire des Beiges et Fransais. La durEe du con- 
flit posait aux autoritEs et aux employeurs des problemes nouveaux: il fal- 
lat en effet remettre en marche des entreprises, privees d’une grande partie 
de leurs ElEments jeunes, et dont les circuits d’approvisionnement et de 
distribution avaient EtE profondement perturbes par le conflit. L’appel a 
une main d’oeuvre EtrangEre devait s’imposer tout naturellement pour 
compenser l’absence des ouvriers frangais mobilisEs. Les exigences de la 
rEcolte de 1914 puis des vendanges et des semailles, obligeaient k trouver 
des Solutions rapides, improvisEes, plus ou moins complexes. Il suffisait, 
pensait-on, de developper des courants prEexistants: les vignerons catalans 
venant dans l’Aude ou dans l’HErault et les Basques affluant dans la val­
ide de la Garonne Etaient Evidemment invitEs k faire de plus longs sEjours 
ou k faire venir des compatriotes. La Situation diplomatique devait tou- 
tefois rendre la Situation plus complexe, le gouvernement de Madrid atta- 
che k 1’idEe de neutralitE ne voulant pas voir ouvrir sur son territoire des 
offices de recrutement de la main d’oeuvre, et ne tenant pas k risquer une 
Eventuelle agitation de travailleurs jugeant les salaires perjus en Espagne 
insuffisants par rapport a ce qu’on pouvait gagner en France. Des mE- 
comptes allaient aussi venir du cötE de l’Italie qui, aprEs avoir laissE sortir 
nombre de travailleurs, les avait ensuite rappelEs pour constituer ses pro­
pres armEes, ou pour dEvelopper une industrie d’armement sans prEcEdent 
dans la rEgion de Terni ou celle de Milan.

Un cas tout k fait particulier Etait celui des Beiges. L’afflux de rEfu- 
giEs qui avait fait venir des centaines de milliers d’hommes et de femmes
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de tous ages avait fait tefluer en France des personnes qui posaient des 
memes probtemes que les tefugies franjais. Les mesures provisoires de 
ravitaillement et d’ltebergement avaient meme souvent 4te prises par les 
memes organismes administratifs ou ben£voles. Une fois passees les pre- 
mi&res semaines, le probteme de la main d’oeuvre devait conduire les au- 
torites fran^aises ä regier les questions de logement et d’emploi en accord 
avec les autorites beiges Stabiles autour du government du roi Albert 
repli£ k Sainte Adresse au dessus du Havre, ce qui facilita une impor­
tante concentration de Beiges dans le d^partement de la Seine Interieure 
qui peut etre pris comme exemple des Solutions adoptees. Le nombre 
et la vartete des industries de cette tegion, l’essor donn£ k toutes les 
activites par la ptesence des ports du Havre et de Rouen se partageant 
la plus importante base britannique devaient faciliter Integration de la 
main d’oeuvre beige. Meme l’agriculture oü la culture du bte, des bet- 
teraves et du lin tenait une place essentielle, facilitait le reclassement des 
cultivateurs flamands dans les exploitations oü les hommes valides etaient 
rares. Les conditions de l’exode des civils avaient par ailleurs k la fois 
compliqu6 et facilite la recherche de l’emploi; il y avait en effet des 
hommes et des femmes de tous äges, de tous niveaux intellectuels; et 
beaucoup des travailleurs devaient trouver place dans les entreprises 
correspondant sur le plan des activites industrielles ntecaniques chimiques 
ou textiles aux formes les plus frequentes de l'industrie beige. Il n’y avait 
guüre que les mineurs qui devaient aller chercher en Saone et Loire ou 
dans la Loire 1 äquivalent des houilteres de la Sambre. Le manoeuvre 
gantois, la dentelltere de Bruges, les ouvriers et ouvrteres des filatures et 
des tissages de laine ou de coton, le marinier de Namur, l’armurier de 
Liüge, l’ingenieur de Bruxelles ou le comptable d'Anvers trouvaient un 
emploi d’autant plus facilement qu’ils voyaient leur nombre teduit par 
les mesures de mobilisation 4dictees par le gouvernement beige. De plus, 
nombre de Beiges etaient d6jk en relations d’affaires avec des firmes ho- 
mologues de la basse Seine et ils purent souvent y trouver des places cor­
respondant au moins approximativement k leur emploi du temps de paix. 
Dans l’ensemble, la Situation se ptesentait pour les Beiges exactement 
comme pour les tefugtes fran$ais du Nord et du Pas de Calais; on vit 
meme, k cote des 4coles sp^cifiquement beiges, du personnel enseignant 
utilis4 dans les Services de l’instruction publique.

Les groupes familiaux des Beiges ätaient, tout comme ceux des Fran- 
^ais, d£sorganises par la mobilisation d’une forte proportion des hom­
mes adultes, ce qui n’empecha pas, peut-etre meme facilita en l’absence 
des p£res chefs de famille, la conclusion d’un nombre important de maria- 
ges mixtes que tevele le recensement de 1921 dans la Seine Interieure, avec 
des options de nationalite variees qui en disent long sur le peu d’impor-
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tance attachi aux appartenances nationales; les conditions profession- 
nelles, les situations en face du Service militaire semblent avoir 4te des 
£14ments plus d^terminants que tout autre. On ne saurait d’autre part af­
finier que tous les Beiges ont 4te v^ritablement recensös, en raison de la 
ptesence de patronymes identiques des deux cötes de la fronti&re, dans le 
secteur flamand comme dans le secteur wallon, et de l’existence depuis de 
longues ann£es de Beiges n£s en France et de Fran^ais n£s en Belgique. Il 
est peut etre plus interessant de noter que l’integration de la main d’oeuvre 
beige dans la production de guerre frangaise se fit sans poser de probl£mes 
et les incidents entre travailleurs des deux nationalites semblent bien 
avoir le plus souvent relev£ des contestations entre sp^cialistes de difte- 
rents emplois plus que de toute Opposition nationale. On vit meme plus 
souvent des Beiges et des Fran^ais dans les deux camps en ptesence, ou 
faisant bloc au contraire contre d’autres Elements de l’entreprise, ou de 
l’agglonteration. Les difterences de langue ne semblent pas avoir pos£ de 
probtemes particuliers en raison de l’analogie de l’outillage dont les hom- 
mes avaient k se servir et de la ptesence d’un nombre appteciable de tra­
vailleurs bilingues qui trouvaient k l’occasion la possibilite dans cette 
Situation d’une promotion sociale. D’ailleurs, les employeurs et les cadres 
de la Seine Interieure avaient l’habitude de travailler avec des manoeuvres 
venant des C6tes du Nord ou du Finistere dont la connaissance du fran- 
jais tel qu’on le parlait en Normandie n’4tait pas sensiblement difterente 
de celle que pouvait avoir un flamand, et les probl&mes initiaux furent 
vite tesolus. Il ne semble pas y avoir eu non plus de difficulte k l’emploi 
de travailleurs flamands dans les exploitations agricoles en raison de la 
similitude, voire de l’identite, des travaux agricoles et de l’outillage. Tout 
le personnel beige ne ptesentait pas le meme interet pour la production 
de guerre, en particulier les employ^s de bureau, mais il arriva de pouvoir 
transterer presque integralement les techniciens d’une imprimerie ou 
d’un tissage, y compris les comtables et sectetaires, dans une firme fran- 
<?aise de la meme sp^cialite. Des boulangeries, des boucheries, des 4piceries, 
furent de meme reprises par des Beiges au cours des anmtes de guerre, et 
on peut citer comme un cas limite celui d’une maison de Prostitution 
arriv^e k Rouen au complet et instaltee dans les trois semaines. Le plus 
caracteristique est peut-etre de noter que les Beiges semblent n’avoir pose 
qu’une accumulation, parfois impressionnante, surtout au debut, de pro- 
blknes individuels, mais peu de probtemes sp£cifiques.

La Situation £tait difterente pour les Italiens relevant eux aussi d’une 
puissance alli4e, mais ayant dans ses fronti£res des entreprises demandant 
eiles aussi des appoints de travailleurs. La France obtint cependant par 
des accords conclus avec le gouvernement de Rome la possibilite de re- 
cruter des ouvriers au delä des Alpes. Celui-ci obtint meme par ces textes
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des avantages substantiels pour les travailleurs qui pouvaient ainsi expe­
dier au pays des sommes de numeraire nettement sup^rieures ä celles dont 
ils auraient pu disposer en restant dans leur pays. Ils se voyaient en effet 
garantir F£galit£ de r^tribution avec les travailleurs franyais de la meme 
qualification, une assurance contre les accidents du travail, la gratuit^ 
des soins medicaux et le remboursement des frais de transport. Ils etaient 
pris en charge par un Service central k Paris, double par des antennes ä 
Lyon, Toulouse, Bordeaux et Nantes et complet£ par des postes dans les 
gares fronti^res; les arrivants Etaient aiguill^s en general de centre d’h4- 
bergement en centre d’h^bergement vers les entreprises qui les utilisaient 
et dont les Services sociaux devaient pourvoir ä leur installation.

La meme proc^dure servait en effet pour les travailleurs espagnols que 
le minist^re de Pagriculture puis le sous-secretariat k l’artillerie, devenu 
ensuite le minist&re de 1’Armement embauchaient k la fronti&re; ils 
Etaient moins exigeants que le gouvernement italien ce qui contribue k 
expliquer qu’il en soit venu beaucoup plus. II n’y eut en tous cas que 3300 
Italiens recrut^s officiellement alors qu’il vint pr£s de 100 000 travail­
leurs agricoles espagnols qui recevaient un salaire de 400 francs par an 
s’ils Etaient nourris par leur employeur, de 765 francs, s’ils devaient se 
nourrir k leur compte; ils avaient droit en outre au demi-tarif sur les 
chemins de fer franjais apr£s la signature de leur contrat k la fronti^re. 
Le nombre des manoeuvres dans les usines demeure incertain en raison de 
leur mobilit£ d’une usine k l’autre mais il dut rester bien inf^rieur. Les 
besoins en main d’oeuvre amen&rent aussi Pappel aux Portugais dont les 
repr&entants Etaient bien rares en France avant la guerre. Ils n’etaient 
embauch^s que pour six mois afin de permettre plus facilement leur r£- 
cup^ration par les forces armees de leur pays qui ne pouvaient les encadrer 
qu’i mesure des disponibilit£s des fabriques d’equipement, d’armes et 
d’uniformes britanniques, mais ils b£n£ficiaient, comme les soldats fran- 
5ais, de la gratuit£ du transport en chemin de fer. On trouva les Portugais 
aussi bien sur les chantiers forestiers que dans des poudreries, mais tou- 
jours dans des emplois relativement peu qualifi^s en raison de leur faible 
instruction generale. Il y eut au contraire un effort, n^cessairement tr&s 
limit£ en raison meme des conditions de vie en France pour recruter des 
travailleurs qualifi^s aux Pays Bas et meme en Scandinavie, mais leur 
nombre ne depassa pas quelques centaines de Hollandais et de Su^dois. Il 
fut par contre facile de faire venir quelques milliers de Grecs dont le 
d4part pour PEurope occidentale all^geait d’autant les probtemes du ra- 
vitaillement d’un pays pauvre, incapable de subsister sans des importa- 
tions que la guerre sous - marine rendait difficile, et aleatoires. On doit 
aussi mentionner, k la limite de la main d’oeuvre £trang£re venue en Fran­
ce, les derniers £14ments des trois divisions russes venues en France soit
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par Archangelsk soit par Vladivostok. Leur refus de continuer le combat 
aprEs la dEfection du gouvernement bolchevik entraina leur transforma- 
tion en bataillons de travailleurs. Tout au plus peut-on noter que ces civils 
semblent avoir posE autant de problEmes sinon plus que les detachements 
de travailleurs prisonniers de guerre. Pourtant le Statut de ceux-ci Etait 
d’une complexite extreme en raison de la politique faisant regrouper dans 
des camps differents les originaires de rEgions d’Europe centrale oü exis- 
taient des mouvements separatstes hostiles aux gouvernements en place 
a Berlin ou a Vienne. II est vrai que les rapports Etaient plus faciles avec 
des adversaires reconnus, meme s’ils n’etaient pas de futurs ralli4s, qu’avec 
des alliEs dEfaillants.

Le gouvernement fran^ais avait egalement eu recours ä une immigra- 
tion extra-europEenne expErimentEe en masse pour la premiEre fois et qui 
n’apporta guEre de resultats satisfaisants. Le phEnomEne fut particuliEre- 
ment net pour les travailleurs nord-africains et spEcialement pour les Al­
geriens sur lesquels on avait pourtant fonde de grands espoirs en raison 
de leurs longs rapports avec la France. Des vues utopiques avaient EtE 
formees sur les possibilit^s d’adaptation des Kabyles, et plus encore des 
eiements dits arabes. Qu’ils fussent Koulouglis ou mozabites, venus des 
villes littorales, des oasis du sud, metis de Turcs ou de nEgres, ils avaient 
une large part de responsabilite dans ces deceptions. En dehors de toutes 
les formations militaires de tirailleurs ou de pionniers administrees par 
I’armEe dans le cadre des lois militaires, on avait en effet vu venir officiel- 
lement en France 78 566 Algeriens entre 1915 et 1918. Beaucoup Etaient 
arrivEs k titre individuel, travaillant sur quelque bateau et l’abandonnant 
a la faveur d’une escale. Sans grande qualification professionnelle, ils se 
virent souvent reprocher de ne pas chercher a en acquErir et de s’orienter 
de preference vers les petits emplois commerciaux ou assimilEs, colpor- 
teurs, gar$ons de caf^, tenanciers de garnis quand ils avaient r^ussi, k 
l’occasion souteneurs, et on les accusait volontiers de n’exercer un mutier 
manuel que lorsqu’ils ne pouvaient pas faire autrement. En outre ils 
Etaient souvent en mauvaise sant4, en d£pit des visites medicales pr^vues 
pour les immigrants, et fournissaient un pourcentage insolite de pension- 
naires pour les Etablissements specialises dans la lutte contre la tubercu- 
lose ou contre les maladies vEnEriennes. Il est curieux d’observer que les 
Marocains dont 35 506 devaient venir en France dans les mEmes condi- 
tions entre 1915 et 1918 Etaient au contraire considErEs comme une main 
d’oeuvre plus apprEciEe, aussi bien dans les usines mEtallurgiques que dans 
celles de produits chimiques ou dans les manufactures textiles, parce qu’ils 
s’adaptaient mieux aux conditions du travail industriel moderne. La chose 
Etait certes moins surprenante de la part des 18 249 Tunisiens en raison 
des lois qui avaient luttE avec efficacitE contre FanalphabEtisme depuis
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PPablissement du protectorat en dispensant de Service militaire ceux qui 
avaient terminö leurs Stüdes primaires. Dans tous les cas, les espPances 
caressPs un moment de voir des travailleurs nord-africains s’implanter en 
France devaient s’avPer illusoires et les incidents avec les autres travail­
leurs ou avec la population des localites oü ils etaient installp furent cer- 
tainement plus fr^quents. Il semble meme qu’ils se multiplierent dans les 
quartiers ou dans les entreprises employant des Algeriens au dessus du 
pourcentage qu’aurait permis de pr^voir leur nombre supPieur k celui des 
Marocains et Tunisiens.

Les rixes causees par les moindres incidents pouvaient prendre facile- 
ment une ampleur dramatique. C’est ainsi qu’une bagarre qui devait faire 
une quinzaine de morts et exiger, pour eviter la poursuite des troubles, 
Pinternement de plus de 200 nord-africains dans un fort du Havre avait 
commence simplement par un behänge d’injures entre un Polier et un de 
ces travailleurs, des soldats de passage et des habitants du quartier s’Pant 
melP k Paffaire ainsi que nombre de coreligionnaires du second protago- 
niste. La chose avait paru assez grave pour amener des mesures militaires 
exceptionnelles, au mois de juinl917, il est vrai. L’enquete menP k l’occa- 
sion de cette affaire devait d’autre part mettre en relief bien des problP 
mes spPifiques de l’emploi d’une main d’oeuvre Prangere. Les rapports 
officiels insistaient sur la Situation particuliPement ambiguede nombreux 
logeurs, le plus souvent nord-africains, exigeant des loyers excessifs pour 
des chambres collectives sans aucun Piment d’hygiPe, meme en tenant 
compte des exigences limitPs de l’4poque. Il y avait aussi de veritables 
spPulateurs de l’ignorance ou de PinexpPience de leurs compatriotes, 
leur faisant payer ä des prix prohibitifs, pour lesquels ils leur consentaient 
des prets k des taux usuraires, des Services thp>riquement gratuits.

Les autoritP prefPaient Pidemment de beaucoup les cantonnements 
organisP, plus faciles k prot^ger contre les voleurs et les trafiquants, que 
certaines entreprises industrielles avaient Pablis pour les travailleurs Pran­
gers qu’elles employaient. Elles assuraient ainsi, en particulier aux in- 
dig&nes venus de pays exotiques, un ensemble de Services et des conditions 
d’hPergement collectif plus salubres et moins onPeuses. D’autres firmes 
se refusaient k faire les frais supplPnentaires de telles installations, de 
leur personnel de garde, d’entretien et de gestion sur le double plan ali- 
mentaire et sanitaire; elles dPonfaient meme dans ces mesures quand on 
les leur proposait, un paternalisme d£pass£ et contraire aux droits des tra­
vailleurs de d^penser leur argent comme ils Pentendaient. Ces differences 
semblaient k vrai dire provenir de plus souvent des conditions d’emploi 
plus que de toute autre consideration, füt-ce une divergence sur le role 
social du patronat. C’est ainsi que la mPallurgie, meme lourde, avait tout 
comme les produits chimiques ou le textile un avantage rPl k conserver
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les memes £quipes de travailleurs, acqu^rant peu k peu une certaine quali- 
fication qui les rendait progressivement plus aptes k remplacer les travail­
leurs franjais dont le nombre diminuait avec le criblage des commissions 
de r£cup£ration des r£form£s et affectes sp^ciaux. Les compagnies de na- 
vigation ou de chemin de fer ne pouvaient £videmment pas avoir les me­
mes soucis, n’attendant des dockers, des porteurs ou des soutiers qu’une 
force physique imm^diatement utilisable sous le contröle d’un encadre- 
ment abondant de marins ou de cheminots qualifi^s.

Les originaires d’Afrique noire furent d’abord peu nombreux, mais les 
arriv^es se multipli^rent, soit sous forme de voyages individuels, soit sous 
forme de d4parts plus ou moins group£s, encadres au moins sommaire- 
ment avec un Service approximatif d’interpr^tariat. Leur inexp^rience 
comptete du travail industriel comme des proced^s de l’agriculture ou de 
l’exploitation foresti&re devait d’ailleurs amener de serieux m^comptes, 
que les groupes eussent 4t6 form£s en Afrique ou dans les camps d’arriv^e, 
de la r^gion provenfale ou des Landes en particulier. Les modalit^s con- 
fuses, et parfois tribales, la confusion entre les unites de combattants, esti- 
m£es plus nobles, et les d£tachements de travailleurs pos^rent autant de 
probtemes d&icats aux autorites franjaises. Une difficult£ suppl4mentaire 
devait se präsenter avec la pr^sence parmi les n£gres d’414ments venus des 
Antilles de la Reunion, ou des communes s£n£galaises fournissant depuis 
longtemps des £lecteurs, des citoyens de plein exercice qui refusaient d’etre 
confondus avec les autres noirs, et reciproquement.

L’importance politique et parlementaire du d£put£ s£n£galais Diagne, 
d^fenseur permanent de ses 61ecteurs, et k l’occasion de tous les Africains, 
mais non des Antillais, consid£r£s par les africains comme autant de fils 
d’esclaves, ne contribuait pas toujours k faciliter les rapports avec les au­
torites locales de la mitropole. Certains incidents survenus en Afrique, et 
parfois en France, vinrent aussi des r^ticences des populations noires, ap- 
puy£es k l’occasion par certains administrateurs coloniaux comme le gou- 
verneur Van Vollenhoven, en face des exigences des Services de la main 
d’oeuvre ou de la conscription. Celles-ci trouvaient leur justification aux 
yeux des dirigeants politiques, en particulier de Clemenceau, dans les 
besoins prioritaires du front Occidental sur lequel la defection russe fai- 
sait peser des menaces incontestables.

Les memes imp£ratifs avaient amene les responsables civils et militaires 
k chercher encore plus loin de la main d’oeuvre; les Malgaches au sens le 
plus large du terme, et les Indochinois avaient £te eux aussi mis a contri- 
bution, et le nombre de travailleurs qu’on leur demandait 4tait meme net- 
tement sup^rieur k celui des combattants. Pour l’annee 1918 on avait ainsi 
pr£vu 70 000 tirailleurs d’Afrique occidentale et 15 000 d’Afrique äqua­
toriale en face de seulement 10 000 travailleurs. Au contraire on attendait
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de Madagascar et de Comores 10 000 tirailleurs et 15 000 travailleurs, et 
d’Indochine 80 000 tirailleurs et 100 000 travailleurs. MEthodiques, appli- 
quEs les travailleurs indochinois devaient d’ailleurs etre dans l’ensemble 
consideres comme d’excellents Elements particuliErement adaptables dans 
les entreprises les plus diverses. Le seul point sombre venait de leur passion 
du jeu qui entrainait d’innombrables incidents entre partenaires s’accu- 
sant rEciproquement de mauvaise foi. Il y avait aussi un problEme avec 
les autres travailleurs immigrEs en raison de leur plus grand succEs auprEs 
du personnel feminin des Etablissements oü ils travaillaient, d’ou des rixes 
en particulier avec les noirs et surtout les nord-africains.

Pour importants qu’ils pussent etre, les effectifs de travailleurs four- 
nis par les territoires sous controle franjais ne semblaient pas süffisant 
aux Services de la main d’oeuvre et il fut dEcidE de faire appel au poten- 
tiel humain de la Chine. Les coolies furent recrutEs le plus souvent par 
Pintermediaire de syndicats existants dans les concessions comme Shanghai 
ou Kouang Tcheou en particulier. La Grande Bretagne devait de son cötE 
recourir k la meme mEthode et on devait trouver dans la Somme et dans 
la Seine InfErieure des dEtachements chinois parfois encadres presque 
militairement, et relevant les uns des Services frangais de la main d’oeuvre 
mais les autres de Pintendance britannique. Une teile circonstance ne fa- 
cilitait en rien le bon fonctionnement de ces unitEs, nEcessairement ame- 
nEes k comparer les conditions de travail et surtout de nourriture et les 
avantages sociaux prEvus dans les diverses formations. De difficultEs sup- 
plEmentaires venaient de la diversitE des langues chinoises, et des problE- 
mes d’identification etaient si complexes que les administrations franfai- 
ses en vinrent a doter tous les Chinois de numEros matricules pour essayer, 
sans toutefois y parvenir, de faire disparaitre les confusions dans les 
affaires de simple police. Les querelles de joueurs semblent lh aussi avoir 
tenu une place prEpondErante dans les conflits parvenus aux oreilles des 
autoritEs ou des employeurs. On trouva en tous cas des Chinois aussi bien 
sur les quais des ports ou des gares que dans le usines mEtallurgiques et 
dans les entreprises de produits chimiques, mais toujours par groupes assez 
importants en raison des difficultEs d’encadrement Evidemment bien 
supErieures ä celles qui se posaient pour n’importe quel groupe de travail­
leurs europeens ou meme africains.

Les nEcessitEs de la guerre avaient ainsi amenE une diversification cer- 
taine des effectifs de travailleurs Etrangers employEs dans les diverses 
branches de la production agricole ou industrielle franfaise. Il faudrait, 
pour etre complet, signaler aussi bien les cas individuels de ressortissants 
de pays neutres venus k titre individuel chercher un emploi dans un pays 
oh la main d’oeuvre masculine Etait toujours plus rEduite dans toutes les 
professions civiles, et spEcialement pour celles qui ne travaillaient pas
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pour la guerre, teile une equipe de garjons coiffeurs argentins. On pour- 
rait aussi mentionner les tentatives faites pour trouver des travailleurs 
supplementäres, et qui n’aboutirent pas. II fut ainsi un moment question 
de recruter des Irlandais pour venir travailler en France, pour le compte 
des Services fran$ais de la main d’oeuvre. Cette Suggestion, evidemment 
orient^e sur le plan confessionnel, devait d’ailleurs etre abandonn^e tr£s 
vite. Une enquete rapide avait permis de constater que les Irlandais qui 
refusaient de travailler pour la cause de la Grande Bretagne ne seraient 
gu£re dispos£s k venir aider la France, oü les conditions de r^tribution et 
de subsistance etaient moins interessantes, compte tenu de leurs habitudes. 
On aurait k craindre, au contraire, des infiltrations de ces agents alle- 
mands qu’on avait pu voir k l’oeuvre dans ce mouvement de Päques 1916, 
qui avait, si opportun6ment pour les puissances centrales, retard^ l’offen- 
sive pr^vue sur la Somme pour d^gager Verdun. II semble d’ailleurs que 
la proposition avait surtout pour but de faire £tat de la bonne volonte 
des milieux catholiques fran§ais dans un conflit oil l’attitude de lapapaute 
etait consideree comme par trop favorable k l’Autriche Hongrie, au point 
de soulever des rlserves, meme du President de la Republique Poincare 
qui n’avait pourtant rien d’un farouche anticlerical. D’autres incidents 
du meme ordre devaient d’ailleurs avoir lieu par suite de l’action d’un 
certain nombre de missionnaires op^rant en France. Ils avaient profit£ des 
circonstances pour s’attribuer une importance qu’ils n’avaient pas et pour 
se livrer k un pros£lytisme 41ementaire, a la distribution de m^dailles de 
Lourdes en particulier, qui risquait de choquer aussi bien les animistes et 
les musulmans d’Afrique que les protestants de Madagascar.

Tous ces probl^mes devaient evidemment prendre moins d’importance 
k mesure que la Situation militaire s’am^liorait, et que l’afflux de soldats 
et de travailleurs americains des Services de l’arriere se faisait plus ample, 
laissant esperer une heureuse issue du conflit. D£s le mois d’octobre 1918 
on voyait meme envisager de Stopper k Port Said les bätiments charg^s de 
main d’oeuvre en provenance d’Extreme Orient, et deux mois plus tard les 
Premiers retours Etaient envisag£s dans les ports nord-africains mettant 
fin k un courant d’immigration exotique sans pr£cedent depuis le temps 
lointain des grandes expeditions islamiques du Moyen Age.

La fin de la guerre ne faisait k vrai dire que modifier les donn^es du 
Probleme de la main d’oeuvre qui continuait k se poser k la France dans 
des conditions bien differentes de celles qui existaient avant la guerre. 
Les pertes de la guerre, superieures proportionnellement ä celles de n’im- 
porte lequel des grands bellig&rants pesaient d’un poids lourd, et encore 
tr&s mal apprecie, sur un pays dont plusieurs d^partements exigeaient un 
effort gigantesque de reconstruction, et l’4tendue des r^gions devast^es 
d4passait tout ce qu’on avait pu pr£voir k la lumi^re des conflits ante-
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rieurs. Ces deux facteurs devaient amener aussi bien une persistance de 
Pimmigration qu’une modification de ses zones de recrutement, ou au 
moins de leur importance relative, par rapport k ce qui existait en 1914, 
ou pendant le conflit. Le retour k la paix s’accompagnait aussi de l’appa- 
rition de nouveaux probl&mes pos^s par des travailleurs Prangers ou exo- 
tiques introduits pendant les combats dans des conditions bien differentes 
de celles qu'auraient pu sugg^rer les anciennes dispositions legales sur le 
Statut des travailleurs immigres. Meme conclus pour la dur^e de la guerre, 
et vou£s de ce fait, d&s Parmistice, k la disparition, ou au moins k une 
revision, les contrats ^tablis par les Services d’^tat de la main d’oeuvre, 
organisme sans pr^cedent dans Phistoire d’une France vivant sous le signe 
d’un capitalisme liberal, creaient des prec^dents, ou meme ouvraient des 
droits. Le retour des demobilises posait d’autres questions, bien qu’il füt 
progressif, echelonne dans le temps, et dispersant sur Pensemble du terri- 
toire les hommes des unites dissoutes. La premiere etait de savoir dans 
quelle mesure les anciens combattants, legitimement fiers de leur victoire, 
accepteraient de reprendre simplement les emplois qu’ils avaient quittes 
pour gagner la guerre. Ceux qui, selon la formule classique ont des droits 
sur nous devaient ajouter un facteur sentimental difficile k apprecier aux 
simples probl&mes techniques de la reconversion de Pindustrie de guerre 
et de la remise en marche des entreprises arret^es pendant le conflit. La Si­
tuation £tait d’autant plus däicate que certains emplois, tenus par des 
Fran§ais avant la mobilisation, avaient et£ ensuite occup^s pendant la 
guerre par un pourcentage croissant de travailleurs Prangers sans quali- 
fication initiale, et dont Putilisation dans les entreprises avait entrain£ 
un discr^dit au moins psychologique pour certaines activit^s.

D£s le mois de f4vrier 1918, une lettre du syndicat des metallurgistes et 
similaires de Bourges adress4e au ministre de Parmement permettait de 
voir les probl&mes tant materiels que sentimentaux qui allaient se poser: 
II est douloureux d la classe ouvriere frangaise de penser que notre pays 
ne sera bientot plus peuple que d'etrangers, de reformes et de mutiles. Le 
meme texte mettait express^ment en cause des hommes de diverses natio­
nales dont quelques unes sont d’un degre de civilisation inferieur avere; 
il estimait du devoir du gouvernement et des organisations ouvri^res d’as- 
surer aux combattants, et aux morts de la guerre la protection de leur 
joyer contre de telles promiscuites plus insupportables que celles contre 
lesquelles ils ont lutte noblement.

Dans un tel 4tat d’esprit, la pr&ence meme de travailleurs exotiques 
devait multiplier les incidents, et on leur reprochait, non sans un certain 
illogisme, les fonctions subalternes qu’ils exer^aient de fagon peu satis- 
faisante, et de retirer le travail dont les Fran^ais avaient un besoin certain. 
La Situation se pr£sentait d’ailleurs alors de fagon tr£s variable selon les
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lieux. A Saint Chamond, dans la Loire, il y avait par exemple au moment 
de l’armistice 580 Kabyles et 440 Prangers ä cöte de 8500 Fra^ais mobi­
les, de 2900 travailleurs civils et de 5300 femmes. Non loin de la, a 
Unieux, il y avait un groupe compact de 1050 Chinois, et dans une ville

Fig. 2: Les £l£ments africains et asiatiques en France en 1921. (Les chiffres des ll£ment$ 
asiatiques sont indiques entre parenth^ses)

moins importante. Au moins de juin 1919 il restait encore a Dunkerque 
5000 Chinois, et il devait en rester encore des centaines dans leurs can- 
tonnements du Havre lors du recensement de 1921. Le probteme de la 
main d’oeuvre £trang£re se posait toutefois sous un jour particulier dans 
les ports habitu^s de longue date k voir sur leurs quais un melange plus ou 
moins h£teroclite de ressortissants des nationales les plus diverses; doc- 
kers et soutiers y constituaient alors, traditionnellement, un milieu fort 
composite et une large embauche 4tait toujours possible, surtout le long 
de la Manche orientale et de la mer du Nord, non loin des r^gions d£~
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vastees qui devaient offrir encore pendant de longues annies de larges 
possiblitis d’emploi. On doit igalement signaler parmi les eliments qui 
contribuerent a faire baisser la tension, et k iviter des manifestations xi- 
nophobes la loi, longtemps demandie par les syndicats ouvriers, etablis- 
sant la journee de travail de huit heures. Survenant au moment raeme oü 
les mesures de dimobilisation jetaient des masses importantes surlemarchi 
du travail, eile put avoir un effet d’autant plus binefique qu’elle digageait 
des possibilites d’embauche dans tous les secteurs professionnels. Dans un 
premier temps, cependant, les autoritis fran^aises firent un effort riel 
pour rapatrier vers leur pays d’origine les travailleurs appeles pendant la 
Periode des combats, en commenjant d’ailleurs par les originaires des ri- 
gions les plus iloignies. Il arriva parfois que certains prifirerent demeurer 
en France, au moins temporairement. Ce fut en particulier le cas d’Asiati- 
ques dont certains avaient accepti les propositions de syndicats locaux 
pour se faire payer un voyage en Europe, surtout, semble-t-il, ceux 
qu’avait recruti l’organisation dite Wey-Min. Quelques-uns continuirent 
k travailler dans diverses professions, d’autres firent des etudes, et parmi 
eux plusieurs des actuels dirigeants de la Chine.

Cette participation de certains Elements asiatiques k l’agitation politi- 
que ou syndicale ne donnait pas aux autoritis le desirde lesvoirregrouper 
autour d’eux de trop nombreux compatriotes, mais il semblait malgre tout 
plus indiqui de les conserver dans les secteurs ou leur appoint itait encore 
utile plutot que les noirs qui risistaient tris mal aux conditions d’hiberge- 
ment et de travail en France: les entrees de nigres dans les hopitaux spe- 
cialisis en 1917 reprisentaient en octobre pres des deux tiers des entrees, 
passaient aux trois quarts en novembre, et culminaient k 92,7% en dicem- 
bre, la proportion des dicis de noirs par suite de ces maladies pulmonaires 
passait dans le meme temps de 81 k 97,7 puis 100%. On comprend dans 
ces conditions que les combattants originaires d’Afrique noire aient iti 
regroupes, tout comme les travailleurs, en dehors de quelques detache- 
ments symboliques, surtout dans les garnisons miridionales ou dans les 
dipöts situis au sud de la Gironde et en Provence. Ils ne devaient pas s’y 
attarder alors que les asiatiques allaient constituer de petites colonies, 
d’ailleurs vite riduites k quelques dizaines d’individus, dont une propor­
tion infime de femmes, dans les rigions parisienne et lyonnaise principa- 
lement.

Les mois qui suivirent l’armistice permirent de mieux jauger l’ampleur 
des pertes humaines de la France pendant la guerre. Pris de 1 400 000 tuis 
constituaient par eux-memes une saignie d’autant plus grave qu’il s’agis- 
sait exclusivement d’hommes adultes en pleine force dont la prisence sous 
les drapeaux prouvait dijä. qu’ils satisfaisaient aux normes physiologiques 
exigies des conseils de revision. Il itait peut etre plus grave de devoir di-
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Fig. 3: Les £l£ments africains et asiatiques en France 1926. (Les chiffres des £l£ments 
asiatiques sont indiqu^s entre parenth^ses)

nombrer pr£s de 900 000 invalides, dont l’incapacit£ de travail ne pouvaic 
qu’augmenter avec le temps. Si cette Situation n’avait qu’un inconvenient 
limit£ pour les membres des professions intellectuelles, eile etait particu- 
li^rement grave pour les hommes exerjant des m^tiers manuels; leur insuf- 
fisance involontaire de rendement ne pouvait qu’etre masquee par leur 
affectation k des emplois secondaires, voire tout ä. fait inutiles, relevant 
plus d’une forme d’assistance discr&te, moins demoralisante pour le bene- 
ficiaire, que d’une politique rationelle de l’emploi. L’augmentation de la 
Proportion des travailleurs äges, qui avaient echappe aux mesures de mo- 
bilisation, contribuait encore a reduire les capacit^s productives de la 
main d’oeuvre en dehors de la baisse qu’attestaient les diminutions d’ef- 
fectifs dans leur ensemble. Le gouvernement frangais se trouvait ainsi 
amene & continuer pendant la paix une politique d’appel ä la main d’oeu­
vre etrang^re. Toutefois il devait y avoir une diff^rence profonde dans les 
modalit^s de recrutement comme dans les regions d’origine. On vit per-
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sister et se perfectionner les organismes apparus parfois timidement avant 
la guerre, amplifi^s pendant celle-ci, et qui devaient donner naissance au 
Service de la main d’oeuvre agricole et au Service de la main d’oeuvre 
etrangere. Les deux recensements qui suivirent la fin des combats en 1921 
et en 1926 permirent de suivre cette Evolution.

Un cas particulier est celui des ressortissants des pays anciens adversai- 
res de la France. L’immense majorit^ des ressortissants allemands avait 
regagn£ le Reich k la veille de la guerre: on en comptait 102 271 en 1911 
dans les 87 departements de la France d’alors; il n’en restait que 5191 dix 
ans plus tard dans les memes limites, souvent, semble-t-il, des prisonniers 
de guerre qui avaient pr£f£r£ se fixer dans leur ancien pays de captivite. 
Mais les fronti^res avaient change, et malgr£ le d4part au deli du Rhin de 
nombre de personnes n£es a l’interieur des nouvelles frontieres du Reich, 
il y avait en tout 75 625 Allemands dans les frontieres de la France de 
1921. Leur nombre devait diminuer dans les annees suivantes, mais peu: 
il en restait en eff et seulement 69 278 en 1926, sans qu’il soit possible de 
dderminer la part respective des d£parts ou des mesures administratives, 
de r£int£gration ou de naturalisation, dont les formales £taient nette- 
ment facilitees par rapport k ce qu’elles 4taient avant la guerre.

Une diminution encore plus severe avait reduit le nombre des Autrichi- 
ens, tombe de 14 681 en 1911 k 1173 en 1921 dans les anciennes limites de 
la France et ä 2090, en comptant aussi ceux qui daient domicilies dans 
le Bas Rhin, le Haut Rhin et la Moselle. Le nombre devait en remonter k 
5294 en 1926. Il semble qu’un certain pourcentage des nouveaux venus 
avait £te chass£ de leur pays natal par les conditions difficiles de la vie ä 
Vienne, ou par les difficult4s qu’ils recontraient dans les £tats successeurs 
des sondages ayant montr£ une proportion presque analogue d’originaires 
de la capitale des Habsbourg ou de provinces passees k d’autres £tats par- 
mi ceux qui etaient venus en France. Il se peut aussi que les crises politi- 
ques aient amen£ un certain nombre de d^parts, mais l’hypoth^se est plus 
vraisemblable pour les Hongrois: 3711 en 1911, 501 en 1921 dans les limi­
tes de la France de 1914,630 dans celles de 1919, mais il y en avait 13 417 
en 1926, apr&s les secousses contradictoires de l’&ablissement puis de la 
chute de la r^publique des conseils de Bela Kun.

Les Turcs n’avaient recu!4 que de 8132 k 5028 entre 1911 et 1921, 5040 
meme si on comptait ceux des trois departements recouvres: de toute £vi- 
dence, les Services de mobilisation turcs avaient kti plus efficaces dans les 
territoires control£s par l’Allemagne que dans ceux relevant des autorites 
fran^aises. Pour celles-ci, il avait suffi dans bien des cas de faire unededa- 
ration de d^saveu de la politique du sultan, encore plus facile pour les in- 
dividus d’ascendance grecque, syrienne ou arm^nienne pour etre conside- 
r^s comme des ressortissants de pays neutres. Mais on comptait en 1926
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non moins de 13 417 »Turcs« dont beaucoup semblaient avoir quitt4 la 
r4publique de Mustafa Kemal apr£s les crises amenant l’exil des minori- 
taires d’Asie Mineure, surtout Grecs et Armeniens.

Les variations du nombre des Beiges semblent avoir surtout r4sult4 de 
nombreuses naturalisations, en particulier dans les milieux ruraux ou des 
agriculteurs, flamands le plus souvent, s’4taient install4s, pendant la guer- 
re ou au lendemain de celle-ci, dans des fermes dont les tenanciers avaient 
4t4 mobilises ou avaient disparu. On peut noter que la naturalisation in- 
tervenait souvent lorsque les enfants les plus äg4s atteignaient l’äge de se 
präsenter ä quelque emploi pour lequel la nationale franjaise 4tait re- 
quise. Le nombre des Beiges qui etait de 278 126 en 1911 passait ainsi en 
1921 ä 345 778 sans compter ceux du Bas Rhin, du Haut Rhin et de la 
Moselle, qui n’4taient que 3208. Il devait retomber en 1926 ä 326 645. 
La petite colonie de Luxembourgeois avait connu une Evolution presque 
parallele bien que la part de ceux qui habitaient les territoires recouvr4s 
fut plus importante, en particulier en Moselle. Ils 4taient 19193 en 1911, 
15 937 en 1921 dans les fronti^res anciennes de la France, mais 29 269 
dans les nouvelles; leur nombre devait se r4duire en 1926 ä 28 270 par 
suite de naturalisations ou d’options possibles, dont un exemple avait 
4t4 donn4 juste au lendemain de l’armistice par Robert Schumann.

Le contingent des Espagnols s’4tait renforc4, mais en conservant tou- 
jours son ancienne r4partition centr4e dans les d4partements du sud-ouest 
et du Languedoc. Il 4tait pass4 de 105 760 en 1911 ä 254 527 dans les 
anciennes fronti^res auxquels il fallait ajouter les 383 Espagnols des d4- 
partements recouvres. En 1926, il y en avait 322 590, toujours avec les 
memes 414ments d’implantation. Les Portugals avaient commenc4 ä pren- 
dre l’habitude de venir travailler en France pendant la guerre. Il y en 
avait 1262 en 1911, mais 10 761 enl921 dans les anciennes limites, et seu- 
lement 27 dans les trois d4partements du Bas Rhin, du Haut Rhin et de la 
Moselle, ce qui attestait de fa5on 4clatante l’implantation traditionnelle 
des originaires de la p4ninsule ib4rique.

Les Suisses avaient progresse plusreguli^rement: 73 442 en 1911, 80 617 
en 1921 dans les fronti^res d’avant-guerre, 90 149 dans les nouvelles, et 
123 119 en 1926. En d4pit d’une certaine concentration dans la zone in­
dustrielle du Haut Rhin, si 4troitement li4 ä l’arri^re pays de Bale ils con- 
tinuaient de se disperser dans toute la France, mais surtout dans les villes.

La progression des Italiens 4tait encore plus impressionante. Ils etaient 
419 234 en 1911,430 528 dans les anciens d4partements, auxquels s’ajou- 
taient les 20 432 des territoires recouvr4s, t4moignant de l’implantation 
de mineurs italiens des deux cot4s de la fronti^re disparue, dans les mines 
de fer, de houille et meme de potasse. Le flot devait connaitre au cours des 
cinq ann4es suivantes un essor particuli^rement spectaculaire en raison des
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lois amEricaines sur l’immigration reduisant sensiblernent les possibilitEs 
d’entrEe aux Etats Unis dont les Italiens avaient etE parmi les principaux 
bEnEficiaires dans les premiEres annees du siede. II y avait en effet en 
1926 760 146 Italiens Eablis en France. A cotE des vieilles zones d’immi- 
gration du sud-est prenaient toujours plus d’importance les nouveaux sec- 
teurs du sud-est, et bientot du sud-ouest oü les possibilitEs d’emploi dans 
une rEgion rurale fortement dEpeuplEe par la guerre devaient attirer bien 
des agriculteurs italiens autour de la moyenne Garonne.

La principale innovation dans le flot des immigrants qui se porterent 
vers la France aprEs la guerre venait toutefois de la place importante que 
prirent les originaires d’Europe orientale. Certains ElEments provenaient 
des Etas nouveaux nes de l’Eclatement de rAutriche-Hongrie. Les ressor- 
tissants tchEcoslovaques Etaient 5 580 en 1921, mais 32 000 cinq ans plus 
tard. Le nombre des Roumains, Serbes-confondus avec les Bulgares-pas- 
sait de meme de 8 080 en 1911 ü 15 852 en 1921 et 30 994 en 1926.

II y avait aussi le problEme des Russes dont l’effectif avait augmentE 
sensiblement aprEs le retour de la paix en Europe occidentale et aprEs la 
fin de la guerre civile. L’effondrement de 1’armEe Wrangel en CrimEe 
avait EtE ainsi suivi d’une vague plus tardive, arrivEe par les ports mEdi- 
terrannEens. On comptait en 1911 35 016 Russes en France, seulement 
32 347 en 1921, un certain nombre de ceux qui Etaient demeurEs en France 
pendant la guerre, en particulier ceux qui Etaient connus comme oppo- 
sants au rEgime, ou qui avaient pris cette qualification, ayant regagne la 
Russie. Par contre il y avait 67 218 Russes recensEs en 1926. Ile se trou- 
vaient surtout dans la rEgion parisienne et sur la Cote d’Azur oü diverses 
fondations et institutions pouvaient les accueillir et faciliter leur regrou- 
pement et leur cohEsion. Ainsi devaient se fixer quelques-uns des traits les 
plus durables de cette colonie sans prEcEdent, avec son role dans les mili- 
eux artistiques en particulier. Une tradition durable devait affirmer que 
vers 1925 la moitie des Chauffeurs de taxis de la capitale Etaient d’anciens 
officiers des armees du tsar. Beaucoup de leurs compatriotes s’etaient re- 
classEs dans la Legion EtrangEre, en particulier au Maroc oü le Service gEo- 
graphique en avait fixe un nombre apprEciable. Il y avait aussi la tradi­
tion en quelque sorte mondaine, avec les Etablissements gastronomiques 
avec chanteurs et attractions inspirEs des Souvenirs de Saint-PEtersbourg 
qui devaient durer plus d’un demi-siecle. Il s’en fallait toutefois de beau- 
coup que tous les fidEles des Eglises orthodoxes eussent des professions 
aussi pittoresques. On en trouvait un groupe prEs des usines mEtallurgi- 
ques de Haute Savoie, un autre prEs des hauts fourneaux de Basse Nor­
mandie, et une chapelle orthodoxe ü Colombelles devait tEmoigner des 
consEquences inattendues des rapports de la sidErurgie franjaise avec les 
centres miniers d’Ukraine mEridionale.
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La colonie russe pose d’autre part un probl&me delicat. Quelles qu’aient 
pu etre les variations de ses effectifs, et leur rapidit£, on ne voit pas tr£s 
bien ce qu’^taient devenus les 400 000 r^fugies russes d£nombr£s par la 
S. D. N. en France. La seule diff^rence explicable serait celle constat^e 
entre les personnes demeurees fid&les a leur nationale et celles qui avaient 
demand£ rapidement les passeports Nansen 4tablis k l’instigation de l’ex- 
plorateur norv^gien, organisateur de secours pendant la famine des 
r^gions de la Volga, pour les r£fugi£s devenus apatrides. En d£pit de la 
confusion possible entre Russes et Polonais, tout semble prouver qu’il y 
avait eu sous-estimation du nombre des Russes effectivement d4nombr4s 
lors des recensements.

Les 38 223 Polonais recens^s en 1921 dans les fronti^res de la France 
de 1914 representaient döjä un groupe important, mais les 45 766 qu'on 
trouvait dans les fronti£res de 1919 attestaient la pr£sence d’un autre bloc 
compact concentre dans la zone des mines de fer de Moselle principale- 
ment. Cet effectif allait grossir dans des proportions exceptionelles et
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Fig. 5: Les polonais en France en 1926

atteindre en 1926 le chiffre imposant de 309 312 personnes, pla^ant ainsi 
la colonie polonaise au quatrikme rang, bien derri&re les Italiens certes, 
avec leurs 760 146, mais non loin des 362 000 Beiges et des 322 000 Espa- 
gnols qui avaient tous d’autres facilit^s pour gagner la France. Surtout les 
Polonais se caract4risaient par une concentration sans äquivalent, meme 
pour les Italiens du sud-est. On en trouvait en effet pr£s du tiers dans 
le seul departement du Pas de Calais et encore pr£s de 50 000 dans celui 
tout voisin du Nord. De plus les Polonais constituaient lä de v6ritables 
colonies, avec tout un personnel d’encadrement-enseignants et pretres 
venus dans le cadre des accords passes entre les employeurs et les autori- 
t£s polonaises. Cette implantation massive r&ultait d’une politique $yst£- 
matique tendant k regrouper en France en £vitant qu’ils ne perdissent 
leurs caract^res nationaux les el^ments que la Pologne ne pouvait nourrir 
et qu’elle ne pouvait envisager d’envoyer comme avant la guerre aux 
Etats-Unis, fermes par les fameuses r&gles des quota des nouvelles lois 
d’immigration. Le sens communautaire des Polonais faisait le reste. Des
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societ£s de secours mutuels, des amicales d’anciens combattants, des so- 
ci4tes sportives, des organisations de scoutisme, des groupes culturels pro- 
lif£raient dans cout le bassin minier. D£s 1923 on ne comptait pas moins 
de 42 soci^tes ou sections de soci£t£s polonaises dans la seule localit£ de 
Bruay en Artois. II est assurement difficile de porter un jugement d’en- 
semble sur l’activit^ de ces organisations polonaises. Si l’unanimit4 se fait 
pour constater leur multiplicit^ et leur dynamisme entre les deux guerres, 
les commentaires divergent ensuite profond4ment. Pour certains eiles 
ne font qu’exprimer un attachement foncier a la me re patrie ressucit^e, 
mais ce sont les moins nombreux. Pour d’autres, presque en nombre 4gal, 
eiles jouaient avant toute chose un role d’agents du patronat en brisant 
l’unit£ des travailleurs et au moins en la retardant par le maintien des 
usages, des coutumes et de la langue, reproche parfois surprenant sous 
la plume de journalistes communistes dont les confr^res affectaient au 
contraire dans d’autres secteurs de la France d’encourager les dialectes 
locaux. Un dernier groupe enfin, numeriquement comparable aux deux 
Premiers d^nonjait les prises de position syst&natiquement antipatronales 
de certains organismes polonais et meme de certains pretres d£magogues 
et autoritaires transposant contre l’employeur franjais une hostilit4 iden- 
tique k celle qu’ils avaient t4moign£e dans leur pays d’origine aux ad- 
ministrateurs et patrons prussiens ou russes. 11 est encore plus difficile 
de savoir dans quelle mesure cette action aboutit a conserver intact l’atta- 
chement k la Pologne. On peut simplement noter qu’un certain nombre 
de Polonais ayant travaille en France, et fait leur apprentissage politique 
en Europe occidentale, regagn&rent la Pologne apr£s la seconde guerre 
mondiale, entre autre l’actuel President Gierek. Inversement, en quelque 
sorte, d’autres se fondirent dans la masse fran^aise, et le tiers du per- 
sonnel du centre technique d’£tat de Lens porte aujourd’hui des patro- 
nymes polonais. II faut toutefois signaler que malgr4 leur dynamisme les 
associations polonaises ne pos&rent jamais de probl^mes comparables k 
ceux qui se d^veloppaient autour des colonies italiennes plus agissantes sur 
le plan de la propagande politique, et aussi du renseignement militaire, 
selon les directives de Mussolini - avant et pendant la seconde guerre 
mondiale.

Meme sans tenir compte de ces situations exceptionnelles il est hors de 
doute que le gonflement des effectifs d’&rangers travaillant en France 
pendant et apr&s la premi&re guerre mondiale avait modifi4 sensiblement 
les moins assimilables en raison de la diff£rences des moeurs, les Asiati- 
les conditions du marche du travail et de la vie sociale. Certes les 414ments 
ques et les Africains, avaient recul4 sensiblement au lendemain de la 
guerre k la faveur de la crise de 1921, mais les originaires du Levant et 
plus encore d’Europe orientale avaient pris largement leur place. S’ils
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arrivaient parfois en collectivitEs compactes, voire en familles consti- 
tuEes, ils n’en posaient pas moins des problEmes aux administrateurs, mais 
pas plus que ne l’avaient fait sous le second Empire 1’arrivEe dans la rE- 
gion parisienne des elements meridionaux amenEs par les chemins de fer. 
La diffErence majeure Etait que l’ancienne Emigration individuelle spon­
tane Etait de plus en plus remplacee par une Emigration organisEe, Eta- 
blie, controlEe, qui devait devenir la rEgle officielle pour les futurs mouve- 
ments de travailleurs.
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